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RÉSERVÉ AUX CONSEILLERS

Modifications apportées à l’impôt sur 
l’administration des successions en 
Ontario 
Le budget de l’Ontario d’avril 2019 contient les modifications proposées à l’impôt 

sur l’administration des successions, que l’on appelle encore communément les 

frais d’homologation. Deux changements importants ont été adoptés. 

Le premier changement est qu’à compter du 1er janvier 2020, les droits 

d’administration des successions ne seront plus payables sur la première 

tranche de 50 000 $ de la valeur d’une succession. Jusqu’à cette date, 

l’impôt prélevé était de 5 $ par tranche complète ou partielle de 1 000 $ 

pour les successions dont la valeur se situe entre 1 000 $ et 50 000 $. 

Le taux passera à 15 $ par tranche complète ou partielle de 1 000 $ pour 

les successions dont la valeur excède 50 000 $. Ce changement signifie 

qu’aucun impôt ne sera prélevé sur les successions d’une valeur de 50 000 $ 

ou moins. Il générera en outre des économies de 250 $ pour les successions 

d’une valeur supérieure à 50 000 $. À compter du 1er janvier 2020, l’Ontario 

sera la seule province au Canada à exempter les successions d’une valeur 

de 50 000 $ ou moins des frais d’administration des successions ou 

d’homologation. Le ministre du Revenu de l’Ontario est responsable de 

percevoir les impôts.

Les successions exonérées doivent tout de même produire une déclaration 

de renseignements sur la succession dans les délais prescrits. Le formulaire 

peut être rempli en ligne ou téléchargé et envoyé par la poste.

Un représentant successoral doit payer les impôts sur l’administration des 

successions en fonction de la valeur de la succession. Seules les successions 

qui passent par le processus du certificat successoral sont assujetties à cet 

impôt. Le certificat successoral atteste que le représentant de la succession 

dispose du pouvoir légal de s’occuper des actifs de la succession . Ce 

document pourrait être requis pour régler certains aspects de la succession.

Le deuxième changement est que le gouvernement de l’Ontario prévoit 

reporter la date limite de production des déclarations de renseignements sur 

la succession soumises au ministère des Finances. Actuellement, le ministère 

des Finances doit recevoir ce formulaire dans les 90 jours civils suivant 

l’émission du certificat de nomination à titre de fiduciaire de la succession. Il 

existe une exception pour toute personne qui a présenté une demande de 

certificat de nomination d’un fiduciaire de la succession avant le 1er janvier 2015. 

Les fiduciaires disposeront désormais de 180 jours pour déclarer les 

renseignements sur la succession.

Rappelons que les successions ne sont pas toutes tenues de produire une 

déclaration de renseignements sur les successions.
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Il n’est pas nécessaire de produire la déclaration si1 :

•	 Vous avez reçu un certificat de nomination à titre de fiduciaire de la succession testamentaire.

•	 Vous avez reçu un certificat de nomination à titre de fiduciaire de la succession testamentaire limité aux biens visés 

par le testament.

•	 Vous avez reçu un certificat de nomination à titre de fiduciaire de la succession non testamentaire.

•	 Vous avez reçu un certificat de nomination à titre de fiduciaire de la succession pour la durée du litige.

•	 Vous avez soumis une demande de certificat de nomination à titre de fiduciaire de la succession avant le 

1er janvier 2015.

•	 Un certificat n’a pas été délivré après qu’une demande de certificat de nomination à titre de fiduciaire de la 

succession ait été déposée (p. ex. votre demande a été retirée). 

•	 Le montant intégral de l’impôt sur l’administration des successions a été payé à l’égard de la succession du défunt, 

et il n’y a aucun changement à déclarer concernant les biens du défunt. Une autre demande de certificat doit être 

remplie (p. ex., pour nommer un nouveau fiduciaire de la succession) et aucun impôt additionnel n’est exigible.

Le processus d’homologation n’est pas nécessaire pour tous les biens, soit les biens détenus conjointement avec droit de 

survie et les biens accompagnés d’une désignation de bénéficiaire. Ces biens, qui comprennent l’assurance vie, les REER, 

les FERR , les CELI, les RPA et les placements dont le bénéficiaire n’est pas la succession et qui sont émis par des assureurs 

vie, peuvent tous demeurer hors de la succession et ainsi éviter l’impôt sur l’administration des successions ou les frais 

d’homologation.

Articles connexes
Décéder sans testament : les droits du conjoint
Désigner des bénéficiaires en ayant recours à des termes juridiques
Familles recomposées, héritage et succession non testamentaire
Comment des membres déshérités de la famille peuvent se retrouver avec des actifs de la succession 

1 Impôt sur l’administration des successions, ministère des Finances de l’Ontario
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